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Burundi : bras de fer avec les ONG étrangeres

Le Courrier, 26 fA©vrier 2019 Plusieurs ONG internationales ont AOtA© suspendues au Burundi depuis janvier 2019.

Intransigeance du gouvernement envers les organisations A©trangA'res, souverainetA© ou signe da€™une tension croissante °

Au dAGbut de 14€™annA®e, plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) A©trangAres ont AOtA© poussA©es A qt
Burundi. Ces organisations humanitaires ou de dA©veloppement avaient refusA© de se conformer A une loi controversA©e qui
leur impose un contrA’le sur leurs finances et Ia€™instauration de quotas ethniques. Alors que le Burundi compte parmi les
cing pays les plus pauvres du monde, le bras de fer avec les ONG A©trangA'res contribue encore davantage A 1a€™isolement
de ce petit pays de IA€™Afrique des Grands Lacs. En janvier 2017, le gouvernement du Burundi a adoptA®© une loi qui rA©git le
ONG AtrangA'res sur son sol. Le texte prA©voit notamment un contrA’le plus strict des finances et des frais administratifs
des ONG. De plus, il exige que la composition du personnel burundais respecte les A©quilibres ethniques et de genre
dAofinis dans la Constitution nationale (60% de Hutu et 40% de Tutsi, au moins 30% de femmes). Si plusieurs
organisations amAGricaines se sont conformA©es A la nouvelle loi, des rAGticences se sont fait sentir de la part des acteurs
europA©ens. PIutA’t que de satisfaire la requAdte relative aux quotas ethniques, qui aurait parfois conduit A des
changements importants dans leur personnel, plusieurs ONG ont prA©fA©rA© cesser leurs activitA©s au Burundi. CA€™est
notamment le cas de Handicap International ou da€™Avocats sans frontiAres. Pour les organisations restA©es au Burundi,
cette loi nA€™est pas non plus sans consA©quences Un reprA©sentant dA€™une ONG suisse revient sur Ia€™impact nA©gat
sur la motivation des collaborateurs nationaux qui A«ne se sentent pas supportA©s par IA€™Etat, alors que leur mission permet
une prise en charge de problA"'mes que Ia€™Etat ne peut pas gA©rerA». Contrairement au Rwanda voisin, au Burundi les
ethnies sont reconnues. LA€™instauration de quotas ethniques dans le secteur public date de la signature de I&€™Accord de pe
da€™Arusha, en 2000. Largement soutenu par la communautA®© internationale, cet accord avait mis un terme A sept ans de
guerre civile. Toutefois, alors que 1a€™appartenance ethnique na€™apparaA®t pas sur les documents da€™identitA©, certaine
organisations AG©trangAres, dont Handicap International, craignent que Ia€™application de la loi conduise A un A«fichageA» d
leurs employA®©s. Celui-ci A«pourrait A2tre un prA©alable A des mesures dont la portA©e est A ce stade inconnueA». Tandis
le pays fait face A une importante crise depuis avril 2015 en raison de Ia€™obstination du prA©sident Nkurunziza A briguer un
troisiA"'me mandat, et dans un contexte oAl les violences politiques et interethniques se confondent, les craintes semblent
justifiA©es. Les arrestations, les disparitions forcA©es et les exA©cutions extrajudiciaires se comptent par centaines depuis
avril 2015, et Ia€™instabilitA© prA©vaut. Plus globalement, la suspension de ces ONG sa€™inscrit comme dernier maillon da€
vACritable rupture dans les relations entre le gouvernement et les puissances occidentales. Fortement soutenu par la
communautA®© internationale, le Burundi a longtemps A©tA© perA§u comme un modA'le de processus de paix rA©ussi. CAE™
da€™ailleurs IA€™un des pays prioritaires de la coopA®©ration suisse. Cependant, face A la multiplication des signes de dA®riv
autoritaire, les relations entre les acteurs europA©ens et le gouvernement se sont dA©tACriorA©es. Les bailleurs ont
progressivement diminuA© et rA©orientA© leur soutien, se concentrant sur Ia€™aide humanitaire. A titre da€™exemples, la Sui
ainsi que la Belgique et la Hollande ont suspendu une partie de leur contribution financiAre au processus A©lectoral de
2015. Quant A la crise des rA©fugiA®©s burundais, elle est actuellement IA€™une des crises humanitaires les moins financA©e
monde. Plus rA©cemment, la reprA©sentation du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l&€™homme a AStAO© pri
quitter le pays. CA€™est donc dans un climat tendu que la rA©cente loi sur les ONG a A©tA© dAGcidA©e. En parallA’le, la prA
chinoise augmente au Burundi. Moins regardante sur les dACrives autoritaires du rA©gime, le Chine vient de construire un
nouveau palais prA©sidentiel inaugurA© par le prA©sident Nkurunziza ce 14A fA©vrier. La premiA're victime de cette situation
demeure la population burundaise. A ce jour, la crise de 2015 a forcA© 4008€%0.000 Burundais A se rA©fugier dans les pays
voisins, et environ 1604€%0000 autres ont AOtA© dA©placA©s A 1a€™intAGrieur du pays (UNHCR 2018). La population se retr
les principaux mA©dias nationaux ayant AOtA© anA®©antis. Dans ce contexte, en faisant du mA©nage parmi les ONG AGtrang?
le gouvernement du Burundi a-t-il voulu rA@affirmer sa souverainetA©? *A Travailleuse humanitaire/PHD, chercheuse.
DIANE CRITTIN,A JUSTINE HIRSCHY
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